
PROCES-VERBAL DE LA REUNION  

DU 03 MARS 2026 
 

        

 

PRESENTS : Mme DALOT, MM. GASNET, ISOLA, CHEBANCE, Mme PSALMON, MM. 

SCHWEYER, GUILLEMET, Mme FLUZIN, M PAROTON. 

 

EXCUSES : Mmes BOURGOIS, GIGNON, M PETIT, Mme GOUSSAUD, M DUFOSSE. 

 

 

ADOPTION DES PROCES VERBAUX DES REUNIONS DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 15 JANVIER ET DU 02 FEVRIER 2026 
 
Aucune observation n’étant formulée, les procès-verbaux sont adoptés à l’unanimité. 

 

 

REPRISE DE CONCESSIONS EN ETAT D’ABANDON 
  

Mme le Maire rappelle au conseil la délibération n°2024-17 en date du 13 juin 2024 

portant sur le lancement de la procédure de la reprise des concessions en état d’abandon. 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2223-17 

(modifié par la loi n° 2022-217 du 21 février 2022), L.2223-18, et R.2223-12 à R.2223-23 

(modifiés par le décret n° 2022-1127 du 5 août 2022) relatifs à la reprise des concessions 

funéraires en état d’abandon, 

 

VU le procès-verbal de la 1ère constatation de l’état d’abandon de concessions 

perpétuelles en date du 17 septembre 2024 avec 84 concessions visées ; affiché à la mairie et sur 

la porte du cimetière du 17 septembre 2024 au 17 janvier 2025. 

 

VU le procès-verbal de la 2ème constatation de l’état d’abandon de concessions 

perpétuelles en date du 31 janvier 2026 avec 50 concessions visées ; 

 

CONSIDERANT que l’état d’abandon porte atteinte au bon ordre, à la sécurité et à la 

décence du cimetière ; 

 

L’ensemble de la procédure ayant été menée à son terme conformément aux 

dispositions règlementaires, Mme le Maire propose au conseil municipal de se prononcer sur la 

reprise des concessions, ce qui lui permettra ensuite de prendre l’arrêté individuel de reprise. 

 

Après avoir entendu lecture du rapport de Mme le Maire qui demande de se prononcer 

sur la reprise, par la commune, des concessions annexées ; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE 

 

Article 1 : de reprendre les concessions en état d’abandon figurant sur la liste annexée. 

 

Article 2 : que le terrain correspondant à ces concessions sera réintégré au domaine 

public funéraire et pourra être réutilisé pour l’attribution de nouvelles concessions, après 

réalisation des opérations techniques nécessaires (exhumation, dépôt à l’ossuaire, remise en état). 

 



 

Article 3 : de mettre en service les terrains ainsi libérés, pour de nouvelles concessions. 

 

Article 4 : de charger Mme le Maire de prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 

 

Allée N° Concessionnaire 

A 

 

1 Inconnu  

B 16 Desmoulin Marie veuve 

Sudron 

Le Bourg 

B 19 Inconnu  

C 24 Mallet Thomasson 

Vaumoins 

C 25 Brunet 

23000 Guéret 

C 26 Boiron Thomas 

Glénic 

C 28 Gorjain Jules 

Corbigny - Guéret 

D 31 Guillot Denis 

Le Mondoueix 

D 34 Chatonnet Jean 

Lavaud 

D 39 Jubin 

 

G 65 Narcisse Etienne 

Mauques 

G 68 Glomot Guillaume 

Bonnavaud 

I 104 Fremont Eugène 

Peyzat 

I 105 Inconnu  

K 123 Inconnu  

K 124 Rocher Marie veuve 

Riboulet 

Villegondry 

K 125 Delbos Jean 

Lavaud 

K 127 Richeton Eugène 

Villelot 

K 133 Michaud François 

La Brousse 

L 137 Inconnu  

L 138 Rothonnet 

L 148 Mercanton Georgette 

Le Pont 

M 149 Inconnu  

M 150 Inconnu  

N 164 Inconnu  

N 165 Inconnu  

N 168 Thomasson Marguerite 

veuve Gerby 

Villejavat 

N 171 Parrain François 

Le Bourg 

O 180 Inconnu  

O 189 Veuve Jabrillat née 

Passageon 

Mauques 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MODIFICATION DU PERMIS D’AMENAGER DU LOTISSEMENT « LE 

BOIS BLONDOT » 

 

Mme le Maire rappelle au conseil la nécessité de modifier le Permis d’Aménager du 

Lotissement « Le Bois Blondot » à Glénic, concernant la zone non-constructible définie pour les 

lots 1,2,3,4,7,8,9,10,11,12,13 et 14. 

 

La zone non-constructible concernera les mêmes lots, 1,2,3,4,7,8,9,10,11,12,13 et 14 et 

sera ramenée à 8m mesurés à partir de l’axe central de la départementale. Cette zone sera 

indiquée sur un nouveau plan d’aménagement. 

 

Elle indique avoir réunis tous les propriétaires du lotissement qui ont donné leur accord 

pour cette modification. 

 

 

 

Allée N° Concessionnaire 

P 203 Veuve Lejeune née 

Bonniaud Marthe 

Chalembert 

P 208 Villard Alfred 

Veschères 

 

P 210 Lionnet Casimir 

Villejavat 

P 211 Durudeau Auguste 

Peyzat 

Q 213 Parrain Emile 

22, rue Jean Jaurès 

Guéret 

Q 215 Sches Lucien 

13, rue des faisans 

Saint Pol sur Mer (Nord) 

Q 216 Dumaine Paul 

4, rue de Nantes 

Paris 19ème 

Q 217 Henri de Haye 

Q 221 Inconnu 

Q 222 Cortaix Pierre 

Sainte Florine Haute Loire 

Q 227 Inconnu 

Q 228 Veuve Couderchon née 

Colas Marie 

Villegongry 

Q 232 Inconnu 

R 242 Martin Roger 

12, rue Sarrette Paris 

14ème 

R 244 Inconnu 

R 266 Inconnu 

S 257 Ihler Gérard 

Peyzat    

S 274 Inconnu 



VU l’article L442-10 du code de l’urbanisme  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

AUTORISE, la modification du Permis d’Aménager, 

 

AUTORISE, Mme le Maire à effectuer et signer toutes les démarches. 

 

 

VERSEMENT D’UNE SUBVENTION A L’ACCUEIL DE LOLISIRS DE 

SAINT FIEL 

 

Mme le Maire expose au conseil la demande de l’accueil de loisirs de Saint Fiel qui 

propose un projet écocitoyen dans les Antilles Françaises, aux adolescents du territoire dont 4 

viennent de Glénic. 

 

Après lecture au conseil du projet, elle explique qu’il est proposé de s’engager 

financièrement au coût de ce voyage pour les jeunes de la commune. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE, de participer à ce projet, 

 

PROPOSE, de s’engager financièrement à hauteur de 100 € par adolescent soit la 

somme totale de 400 €. 

 

 

MISE EN PLACE DU TEMPS PARTIEL 

 

Mme le Maire rappelle au conseil la délibération n°2020-44 en date du 25 juin 2020 

portant sur l’installation du temps partiel.  

Elle informe qu’il convient de modifier cette délibération suite à l’assouplissement des 

conditions d’octroi du temps partiel depuis le 1er janvier 2025 et que par conséquent dans le 

cadre de cette modification l’avis du CST n’est pas requis. 

 

Elle rappelle au conseil que les agents publics peuvent, dans certaines conditions, 

demander à réduire leur temps de travail. 

 

Il existe deux modalités différentes de temps partiel : le temps partiel sur autorisation 

et le temps partiel de droit, qui constituent des possibilités d’aménagement du temps de travail 

pour les agents publics. 

 

Les principes généraux sont fixés par les dispositions législatives et réglementaires 

suivantes : 

- Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.612-1 à 

L.612-8 et L.612-12 à L.612-14, 

- Décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel 

dans la fonction publique territoriale, 

- Décret n°2024-1263 du 30 décembre 2024 relatif aux conditions requises pour 

l’accès au temps partiel de certains agents de la fonction publique 

 

Selon les cas, le temps partiel est accordé de droit ou sous réserve de nécessité de 

service : 

 



Le temps partiel sur autorisation  

Il s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels 

de droit public à temps complet ou à temps non complet.  

L’autorisation qui ne peut être inférieure à 50% de la durée hebdomadaire de travail, 

est accordée sur demande des intéressés, sous réserve des nécessités, de la continuité et du 

fonctionnement du service et compte-tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du 

travail. 

 

Le temps partiel de droit  

Il s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels 

de droit public à temps complet ou à temps non complet.  

Il est accordé sur demande, sans appréciation de la collectivité à l’agent qui en fait la 

demande dès lors qu’il remplit les conditions y ouvrant droit. 

Seul l’aménagement du temps de travail est soumis aux nécessités de service pour des 

quotités de 50, 60, 70 ou 80% de la durée hebdomadaire de travail. 

 

La réglementation précitée fixe le cadre général dans lequel s’exerce le temps partiel 

mais ne réglemente pas certaines modalités qui doivent être définies, par délibération, à 

l’échelon local. 

En effet, au nom du principe de libre administration des collectivités locales, la durée 

du travail des agents territoriaux est fixée par l’organe délibérant, dans les limites déterminées 

par le code général de la fonction publique et compte-tenu des besoins des services. 

 

Le Maire propose au Conseil Municipal d’instituer le temps partiel et d’en fixer les 

modalités d’application de la façon suivante : 

 

 Le temps partiel peut être organisé dans le cadre hebdomadaire ou mensuel 

 Le temps partiel pour raisons familiales peut être organisé dans le cadre hebdomadaire ou 

mensuel 

 Les quotités de temps partiel sont fixées au cas par cas entre 50 % et 99 %. 

 La durée des autorisations est fixée de 6 mois à un an maximum renouvelable par tacite 

reconduction pour une durée identique dans la limite de 3 ans. 

 Les demandes devront être formulées dans un délai de 4 mois avant le début de la période 

souhaitée. 

 Les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel en cours de période, 

pourront intervenir : 

    - à la demande des intéressés dans un délai de 3 mois avant la date de modification souhaitée 

    - à la demande du Maire, si les nécessités de service et notamment une obligation impérieuse 

de continuité le justifie. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité 

               

DECIDE d’instituer le temps partiel pour les agents de la commune de GLENIC selon 

les modalités exposées ci-dessus. 

 

 

ELECTIONS MUNICIPALES DU 15 ET 22 MARS 2026 :  

CONSTITUTION DES BUREAUX DE VOTE 
 

Constitution du bureau de vote des Elections Municipales pour le scrutin du 15 mars 

2026. 

 

 



 SUIVI DES DOSSIERS 

 

 SALLE SOCIO-CULTURELLE : Mme le Maire informe le conseil que les arrêtés de 

subventions DETR ne seront délivrés qu’à partir d’avril. 

Elle explique que la fin de validité des offres du marché étant à la mi-mars, il convient 

d’envoyer un courrier demandant aux entreprises de prolonger la fin de validité de leurs offres au 30 

juin. 

 

 

 


